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(Extraits) 
Grands sujets 
Le hallal dans la restauration rapide ne passe pas 
Lancée en novembre dernier, l’initiative de l’enseigne de restauration rapide « Quick » de ne proposer que des menus hallal choque toujours.

Et c’est au Front National que l’on doit la réaction la plus virulente ? 
Oui, dans un communiqué de presse, Marine Le Pen s’insurge contre cette initiative de Quick dans certaines de leurs enseignes : non seulement le consommateur est pris en otage par des obligations islamiques, mais en plus, par son achat, il finance l’impôt islamique ! En effet, pour tuer les bêtes, un rite spécial doit être accompli, qui nécessite l’intervention d’un imam et des coûts supplémentaires pour satisfaire les officines islamiques de certification. Le consommateur paie donc indirectement un impôt islamique.
D’autres élus se disent choqués ? 
Une fois n’est pas coutume, certains parlementaires ont critiqué cette décision communautariste. Ainsi, le député UMP Richard Mallié estime que ne pas laisser le choix aux clients non musulmans de ne pas manger de la nourriture hallal est inadmissible. Luc Châtel a quant à lui affirmé qu’il n’ était « pas un fana  du communautarisme ». 

Le maire socialiste de Roubaix enfin, où se situe un de ces restaurants hallal, dénonce une mesure discriminatoire, et menace de saisir la HALDE.
Mais le plus choquant est que Quick appartient en fait à l’Etat ? 
En effet, depuis 2006, la chaîne de restauration est détenue à plus de 99% par une filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui est un groupe public investissant pour l’Etat au nom de l’intérêt général.

Ce qui permet à Marine Le Pen d’affirmer que c’est « bien le chef de l'Etat qui est à la manoeuvre dans le processus maintenant assumé d'islamisation forcée de la France ». 

Les départements au bord de l’asphyxie financière 
La Gironde a sorti un nouveau panneau routier : « Département en danger ». La Saône‑et‑Loire du socialiste Arnaud Montebourg met en ligne une vidéo catastrophe intitulé : « La chute des départements ». Une chute qui concerne aussi des départements UMP comme la petite Meuse et les très riches Alpes‑Maritimes ; où le successeur du ministre sarkozyste, Estrosi, a le plus grand mal à boucler son budget. En tout 20 départements dès 2010 et 40 en 2011, sont au bord de la faillite.

Les départements sont victimes d’un effet de ciseaux dus à la crise ? 
Effectivement. Leurs dépenses sociales explosent : aides aux handicapés, allocation pour l’autonomie des personnes âgées et surtout RMI et RSA. Dans le même temps leurs recettes sur les transactions immobilières s’effondrent.

Les départements mettent aussi en cause l’Etat ? 
Ils ont en partie raison. Les députés votent des lois dont ils ne financent pas toujours les conséquences coûteuses. Mais les conseillers généraux UMP et PS ont aussi multiplié les gaspillages.

Vous avez des exemples ? 
Oui, quand les départements ont reçu de l’Etat la responsabilité de gérer le RMI, ils ont doublé ou triplé le personnel qui en avait la charge.

Lorsque l’immobilier flambait et leur rapportait beaucoup de recettes fiscales, les départements ne se sont pas sagement désendettés. Au contraire ils ont multiplié les dépenses somptuaires : voitures à grosses cylindrée, réceptions somptueuses, communication bavarde, locaux prestigieux. Pour se faire une idée de la gabegie des élus locaux, nos auditeurs peuvent aussi se reporter à « l’observatoire des subventions » de « contribuables associés ».

Certains départements ont même joué en bourse ! 
Et pas des moindres : la très à gauche Seine‑Saint‑Denis a souscrit 90% de sa dette en emprunts toxiques. Mais la fête est finie. Il faut maintenant se serrer la ceinture. Quand les élus boivent, les contribuables trinquent ! 
Patrimoine : la braderie continue 
Le vandalisme est à la mode. Il a même le vent en poupe et prospère jusque dans les allées du pouvoir. Les musées sont en danger. Le plus prestigieux d’entre eux, le Cabinet des Médailles, voit son  existence gravement menacée.

Quelle est sa véritable histoire ? 
Il est issu des collections royales et renferme  de nombreuses richesses, au nombre desquelles monnaies, intailles, camées et divers objets de curiosité. Installé rue Vivienne,  il ne dispose que de deux salles d’exposition. Pour les responsables de la BNF, le musée — sic — « a fait son temps » et le personnel du Cabinet des Médailles doit faire son deuil.

Que vont devenir les collections ? 
Le Cabinet des Médailles subsistera pour la consultation des chercheurs, mais les œuvres seront presque entièrement conservées en réserve. Une dizaine d’objets majeurs  dont le Trône de Dagobert et le jeu d’échecs de Charlemagne seront exposés dans  la Galerie Mazarine. Seule, la collection de vases grecs du Duc de Luynes échapperait à la disparition, sa présentation  au public étant une des obligations du legs. 
Que penser d’un tel abandon ? 
On constate, encore une fois, que les pires attaques contre le patrimoine viennent   d’en haut. Dans le cas présent, de la Bibliothèque Nationale de France dont la vocation première est de conserver le patrimoine national. Comme s’il existait une volonté manifeste, d’en finir avec la mémoire de notre pays alors que certains nous tympanisent avec l’identité nationale.

Brèves françaises 
Luc Chatel démissionne face au groupe de pression homosexuel 
Les représentants d'associations de promotion de l'homosexualité ont obtenu du ministre de l'éducation que le dessin animé Le Baiser de la lune serait projeté dans les petites classes. 
L’opposition était pourtant grande 
Monsieur Chatel avait estimé la semaine dernière que ce dessin animé, pro‑homosexuel n’avait pas vocation à être projeté en primaire. 

Lundi, monsieur Chatel a cependant cédé au groupe de pression homosexuel, en s'abritant derrière l'obligation de lutte contre l'homophobie.

Il ne s’est d’ailleurs pas interdit un peu de surenchère 
Il a promis une campagne d’affichage pro‑gay dans les lycées en mars, la mise en place d’un module spécifique dans la formation des maîtres et la création d’un groupe de travail sur les questions d’orientation sexuelle au sein du ministère.

Pression turque et bienveillance de l'UMP 
Le Conseil de la jeunesse pluriculturelle (Cojep) a lancé un concours photographique « du plus beau minaret d’Europe » pour « témoigner de la présence pacifique et universelle de l’islam ».
Ce Conseil de la jeunesse pluriculturelle est né en 1985, sous le nom de… Jeunes Turcs. Son identité ne trompe donc personne, sous couvert de diversité culturelle. 

L'initiative de ce concours revient au responsable de ce conseil, nommé Kadir Guzle. L'homme est d'ailleurs conseiller municipal d’Obernai, ville du Bas‑Rhin dotée d'une mosquée. Il est de bon ton de préciser que Monsieur Guzle a été élu sur la liste du maire UMP Bernard Fischer. Un acoquinement lassant.
Le ravisseur d’Ibrahima était un voyou connu de la police 
Le père d’Ibrahima, Mahamadou Doucouré, arrêté après l’alerte enlèvement du ministère de la Justice, était déjà connu comme voyou par la police. Ainsi, la semaine dernière, il a été condamné à quatre mois de prison avec sursis pour avoir menacé de mort son ancienne compagne, mère de l’enfant. Il lui était d’ailleurs interdit de l’approcher en dehors des jours de garde. Ce qui ne l’a pas empêché de l’assassiner en la criblant de coups de couteaux. Pour couronner le tout, il était mis en examen depuis 2006 pour viol en réunion.

Le représentant français au prochain concours de l’Eurovision sera…Congolais ! 
En effet, c’est ce qu’une journaliste de Télé Loisirs a déclaré sur Europe 1, hier matin : le Congolais Jessy Matador a été choisi par France Télévisions pour représenter la France lors du prochain concours de l’Eurovision. Sa musique est d’inspiration latino, hip-hop et zouk.

Après l’affaire Botul, BHL fait agir ses amis 
Fou de rage d’avoir été piégé par l’affaire Botul qui le ridiculise définitivement, BHL utilise la grosse artillerie ou plutôt ses relations d’édition. La censure vient en effet, de sévir chez Fayard. La victime ? Daniel Salvatore Schiffer, écrivain et polémiste italien de culture française. Son crime ? Avoir commis un ouvrage dénonçant les intellectuels médiatiques en cour dans notre pays : BHL, Glucksmann, Finkielkraut et Bruckner. Le livre aurait dû paraître chez Mille et Une Nuits, une filiale de Fayard.

Une semaine après l’affaire Botul, le livre a été déprogrammé alors même qu’il figurait sur le programme éditorial de Fayard de février 2010. Explication officielle : Olivier Nora, nouveau PDG du groupe, aurait jugé le livre irrécupérable en raison de ses attaques frontales contre BHL. Son titre, « La critique de la déraison pure » valait déjà son pesant d’or et faisait référence indirectement à Kant, le philosophe fétiche de BHL.

Encore, une fois, le système intello‑médiatique et totalitaire post‑stalinien a frappé. Liberté d’expression, tu nous manques. 

Brèves internationales 
Anniversaire de l’indépendance du Kosovo et stagnation de la situation régionale 
Hier, 17 février, le Kosovo célébrait son deuxième anniversaire depuis son indépendance en 2008.

Cette indépendance est cependant toujours contestée par la Serbie, qui considère le Kosovo comme une de ses provinces. L’Etat serbe a obtenu de la cour internationale de justice qu’elle se prononce sur la légalité de cette indépendance. A ce jour, le Kosovo n’est reconnu que par 65 pays dont les Etats‑Unis et 22 pays de l’Union européenne. 

Dans les zones du Kosovo où vivent des minorités serbes, des institutions parallèles sont maintenues. Sur le terrain la situation est donc gelée. 

Cette indépendance est survenue dans des conditions qui ne sont pas sans rappeler celle des républiques d’Abkhazie et d’Ossétie du sud, qui elles sont reconnues par nettement moins d’Etat. Trouvera‑t‑on à La Haye un casuiste pour justifier que la vérité ne soit pas la même en‑deçà et au‑delà de la mer Noire ?

Nouvelle mascarade médiatique autour de l'Afghanistan 
L’arrestation d'un haut chef militaire taliban, il y a quelques jours, a été saluée par la Maison blanche comme « un grand succès pour nos efforts mutuels dans la région ». On peut toutefois s’interroger sur la portée de cette arrestation : on sait en effet que les différentes parties de la guérilla afghane fonctionnent de manière très autonome, peuvent s’auto‑entretenir, et remportent même des avantages sur le terrain. 
Premier succès de la campagne 40 Days for life 
(40 jours pour la vie) 
Pour la sixième année consécutive, la campagne « 40 jours pour la vie » s’est ouverte hier, mercredi des Cendres. Cette année, elle se déroulera dans 165 villes des Etats‑Unis, six villes canadiennes et quelques‑unes d’Australie et d’Irlande du nord. Hier, un enfant a déjà été sauvé alors que sa mère s’apprêtait à avorter.

Il est possible de s’associer à cette campagne, par la récitation quotidienne d’un Pater et de dix Ave.

Les bonnes nouvelles du jour 
L’avion militaire A400M sauvé 
Un protocole d’accord a été mis au point entre les Etats et EADS.

La France, l’Allemagne et l’Espagne, notamment, devraient mettre la main à la poche à hauteur de trois milliards et demi d’euros pour faire face aux dépassements budgétaires du projet.

Une bonne nouvelle pour l’indépendance stratégique européenne. Et pour l’emploi.

L’Irlande 
Rien de tel que l’hiver pour vouloir s’évader du train‑train quotidien et penser au grand large. Rendez-vous donc au Centre culturel irlandais pour découvrir les photos du dramaturge irlandais, John Millington Synge, célèbre pour ses pièces de théâtre et son livre « Les îles d’Aran ». Lors d’un premier séjour, il photographie les scènes de la vie quotidienne, les foires, les marchés, les pêcheurs et la brume. Prises entre 1898 et 1902, ces photos sont à vous jusqu’au 25 février. Il suffit de pousser la porte du Centre culturel irlandais, rue des Irlandais…..

Un imam soupçonné d’abus sexuels sur des filles mineures en Espagne 
Le religieux mahométan, âgé de 48 ans, a été arrêté hier dans le sud de l’Espagne, après que cinq familles aient porté plainte. Cinq de leurs filles auraient été abusées sexuellement par l’islamiste alors que celui-ci leur donnait des cours à la mosquée d’El Algar, ouverte il y a un an.

